
ANNEXE A

Clarification de l'expropriation indirecte

L'article VI (Expropriation) de l'accord prévoit ce qui suit:

« Une Partie contractante ne peut prendre des mesures de
nationalisation ou d'expropriation ou toutes autres mesures d'effets équivalents
aux mesures de nationalisation ou d'expropriation (ci-après désignées
« expropriation ») contre les investissements ou revenus d'investisseurs de
l'autre Partie contractante établis sur son territoire, si ce n'est pour une raison
d'intérêt public et à condition que cette expropriation soit conforme à
l'application régulière de la loi, qu'elle soit appliquée d'une manière non
discriminatoire et qu'elle s'accompagne de versement d'une indemnité prompte,
adéquate et effective (...). »

Les Parties contractantes confirment qu'elles partagent l'opinion
suivante :

a) La notion de « mesures d'effets équivalents aux mesures de
nationalisation ou d'expropriation » peut aussi être appelée
« expropriation indirecte ». L'expropriation indirecte résulte
d'une mesure ou d'un train de mesures d'une Partie
contractante qui a un effet équivalent à l'expropriation directe
sans transfert formel de titre ou à la confiscation pure et
simple.

b) Pour établir si une mesure ou un train de mesures d'une Partie
contractante constitue une expropriation indirecte, il faut
examiner chaque espèce et procéder à une enquête sur les faits
où les facteurs suivants, entre autres, sont pris en
considération :

i) les effets économiques de la mesure ou du train de
mesures, bien que l'effet défavorable de la mesure ou
du train de mesures de la Partie contractante sur la
valeur économique d'un investissement ne suffise pas
à lui seul à établir qu'il y a eu expropriation indirecte,

ii) la mesure dans laquelle la mesure ou le train de
mesures porte atteinte aux attentes définies et
raisonnables fondées sur l'investissement,

iii) la nature de la mesure ou du train de mesures, y
compris leur objet et leur raison d'être.


